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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures concemant la situation en Somalie, en 
particulier les resolutions 1814 (2008), 1816 (2008), 1838 (2008), 1844 (2008) et 
1846 (2008), 

Restant profondement preoccupe par la multiplication spectaculaire des actes 
de piraterie et des vols a main armee au large des cotes somaliennes au cours des six 
derniers mois et par la menace que les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis contre des navires font peser sur la securite, la rapidite et l’efficacite de 
l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie et notant que les attaques menees 
par les pirates au large des cotes somaliennes sont devenues plus elaborees et plus 
audacieuses et que les pirates ont elargi leur champ d’operation, comme en 
temoignent notamment le detournement du Sirius Star a 500 miles nautiques des 
cotes kenyanes et d’autres tentatives infructueuses effectuees par la suite loin a Test 
des cotes tanzaniennes, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, y compris aux droits de la 
Somalie sur ses ressources naturelles se trouvant au large de ses cotes, notamment 
les pecheries, conformement au droit international, 

Reaffirmant en outre que le droit international, tel qu’edicte dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, en date du 10 decembre 1982, 
definit le cadre juridique de la lutte contre la piraterie et les vols a main armee en 
mer, parmi d’autres activites maritimes, 

Tenant compte a nouveau de la crise que traverse la Somalie et du fait que le 
Gouvernement federal de transition n’a pas les moyens de tenir les pirates a 
distance, de poursuivre en justice ceux qui sont arretes, ni de patrouiller dans les 
eaux au large des cotes du pays, y compris les voies de circulation maritimes 
internationales et les eaux territoriales somaliennes, et d’en assurer la securite, 

Prenant note des nombreuses demandes d’aide internationale presentees par le 
Gouvernement federal de transition pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, notamment de la lettre datee du 9 decembre 2008 par laquelle le 
President de la Somalie a demande a la communaute internationale d’aider le 
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Gouvernement federal de transition a prendre toutes les mesures voulues pour tenir 
a distance ceux qui utilisent le territoire et l’espace aerien somaliens pour planifier, 
favoriser ou commettre des actes de piraterie ou des vols a main armee en mer, et de 
la lettre que le President de la Somalie a adressee le l cr septembre 2008 au 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies pour lui dire que le 
Gouvernement federal de transition etait reconnaissant au Conseil de l’aide qu’il 
apportait et etait dispose a envisager de collaborer avec d’autres Etats et avec les 
organisations regionales pour lutter contre la piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes, 

Se felicitant du lancement de l’operation Atalanta de l’Union europeenne 
visant a lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes et a proteger les 
bateaux vulnerables a destination de la Somalie, ainsi que de l’action menee par 
reorganisation du Traite de l’Atlantique Nord et d’autres Etats agissant 
individuellement, en cooperation avec le Gouvernement federal de transition, pour 
reprimer la piraterie au large des cotes somaliennes, 

Se felicitant egalement des recentes initiatives prises par les Gouvernements 
egyptien et kenyan, le Representant special du Secretaire general pour la Somalie et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour trouver une solution 
efficace au probleme de la piraterie et des vols a main armee au large des cotes 
somaliennes, en s’attaquant aux causes du probleme et aux moyens mis en oeuvre, et 
soulignant qu’il importe de coordonner efficacement les activites menees dans le 
cadre des operations en cours et futures de lutte contre la piraterie, 

Notant avec preoccupation que le manque de moyens, l’absence de legislation 
interne et les incertitudes au sujet du sort a reserver aux pirates apres leur capture 
ont empeche de mener une action internationale plus vigoureuse contre les pirates 
agissant au large des cotes somaliennes et, dans certains cas, contraint a liberer les 
pirates sans les avoir traduits en justice, et reaffirmant, qu’aux termes de la 
Convention de 1988 pour la repression d’actes illicites contre la securite de la 
navigation maritime, les Etats parties sont tenus d’eriger en infraction le fait de 
s’emparer d’un navire ou d’en exercer le controle par violence ou menace de 
violence ou toute autre forme d’intimidation, d’etablir leur competence a l’egard de 
ces infractions, et d’accepter la remise des personnes responsables ou soupgonnees 
de tels actes, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Groupe de controle sur la Somalie, 
en date du 20 novembre 2008 (S/2008/769), et notant le role que la piraterie peut 
jouer dans le financement des violations de 1’embargo par des groupes armes, 

Constatant que les actes de piraterie et les vols a main armee commis dans les 
eaux au large des cotes somaliennes enveniment la situation dans le pays, laquelle 
continue de menacer la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme qu’il condamne et deplore tous actes de piraterie et vols a main 
armee commis contre des navires dans les eaux au large des cotes somaliennes; 

2. Prie les Etats et les organisations regionales et internationales qui en ont 
les moyens de participer activement a la lutte contre la piraterie et les vols a main 
armee au large des cotes somaliennes, en particulier, conformement a la presente 
resolution, a la resolution 1846 (2008) et au droit international applicable, en y 


2 


08-65502 



S/RES/1851 (2008) 


deployant des navires de guerre ou des aeronefs militaires et en saisissant les 
embarcations, navires, armes et autre materiel apparente qui servent ou dont on a de 
bonnes raisons de suspecter qu’ils serviront a commettre des actes de piraterie et des 
vols a main armee au large des cotes somaliennes, et en en disposant; 

3. Invite tous les Etats et organisations regionales qui luttent contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes a conclure des accords ou arrangements 
speciaux avec les pays disposes a prendre livraison des pirates pour embarquer des 
agents des services de lutte contre la criminalite (« shipriders ») de ces pays, en 
particulier au sein de la region, en vue de faciliter la conduite d’enquetes et de 
poursuites a l’encontre des personnes detenues dans le cadre d’operations menees en 
vertu de la presente resolution pour actes de piraterie et vols a main armee commis 
au large des cotes somaliennes, sous reserve qu’ils aient obtenu au prealable le 
consentement du Gouvernement federal de transition aux fins de l’exercice de la 
juridiction d’Etat tiers dans les eaux territoriales de la Somalie et que lesdits accords 
ou arrangements ne prejudicient pas l’application effective de la Convention pour la 
repression d’actes illicites contre la securite de la navigation maritime; 

4. Encourage tous les Etats et organisations regionales qui luttent contre la 
piraterie et les vols a main armee au large des cotes somaliennes a mettre en place 
un mecanisme de cooperation internationale pour servir de point de contact commun 
entre les Etats et entre ceux-ci et les organisations regionales et internationales 
touchant tous les aspects de la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au 
large des cotes somaliennes, et rappelle que des recommandations futures sur les 
moyens de garantir durablement la securite de la navigation internationale au large 
des cotes somaliennes, y compris la securite a long terme des convois maritimes du 
Programme alimentaire mondial effectuant des livraisons en Somalie, et sur le role 
de coordination et de direction que pourrait eventuellement jouer l’Organisation des 
Nations Unies a cet egard pour mobiliser les Etats Membres et les organisations 
regionales dans la lutte contre la piraterie et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes, doivent etre enoncees en detail dans un rapport que le Secretaire 
general presentera dans les trois mois suivant l’adoption de la resolution 
1846 (2008); 

5. Encourage egalement tous les Etats et organisations regionales qui 
luttent contre la piraterie et les vols a main armee au large des cotes somaliennes a 
envisager de creer dans la region un centre charge de coordonner les informations 
ayant trait a la piraterie et aux vols a main armee au large des cotes somaliennes, a 
renforcer les capacites regionales avec l’assistance de 1’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime en vue de conclure des accords ou arrangements dits 
« shiprider », conformement a la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer et a appliquer la Convention pour la repression d’actes illicites contre la 
securite de la navigation maritime, la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee et d’autres instruments pertinents auxquels les 
Etats de la region sont parties, afin d’enqueter efficacement sur les crimes de 
piraterie et les vols a main armee en mer et d’en poursuivre les auteurs; 

6. En reponse a la lettre du Gouvernement federal de transition, en date du 
9 decembre 2008, encourage les Etats Membres a continuer de cooperer avec le 
Gouvernement federal de transition dans la lutte contre la piraterie et les vols a main 
armee en mer, note que c’est a ce dernier qu’il incombe au premier chef d’eradiquer 
la piraterie et les vols a main armee en mer, decide que, pour une periode de douze 
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mois a compter de l’adoption de la resolution 1846 (2008), les Etats et les 
organisations regionales qui cooperent a la lutte contre la piraterie et les vols a main 
armee au large des cotes somaliennes et concernant lesquels le Gouvernement 
federal de transition aura donne notification au Secretaire general sont autorises a 
prendre toutes mesures necessaires et appropriees en Somalie aux fins de reprimer 
ces actes de piraterie et vols a main armee en mer, conformement a la demande du 
Gouvernement federal de transition, etant toutefois entendu que toutes les mesures 
prises en application du present paragraphe devront etre conformes aux normes 
applicables du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme; 

7. Engage les Etats Membres a aider le Gouvernement federal de transition, 
sur sa demande et en avisant le Secretaire general, a renforcer les moyens 
operationnels dont il dispose pour traduire en justice ceux qui utilisent le territoire 
somalien pour planifier, favoriser ou commettre des actes criminels de piraterie et 
des vols a main armee en mer, et souligne que toutes les mesures prises en 
application du present paragraphe devront etre conformes au droit international des 
droits de l’homme applicable; 

8. Accueille avec satisfaction le communique publie par la Conference 
internationale sur la piraterie au large de la Somalie, tenue a Nairobi le 11 decembre 
2008, et encourage les Etats Membres a s’employer a renforcer la capacite des Etats 
concernes de la region de lutter contre la piraterie, y compris sur le plan juridique; 

9. Note avec inquietude les conclusions du rapport du Groupe de controle 
sur la Somalie en date du 20 novembre 2008, que le versement de ranqons de plus 
en plus elevees aux pirates encourage la piraterie au large des cotes somaliennes et 
que la non-application de l’embargo sur les armes impose par la resolution 
733 (1992) a permis aux pirates d’obtenir facilement les armes et munitions utilisees 
pour leurs operations et a contribue en partie a l’essor phenomenal de la piraterie; 

10. Affirme que les autorisations donnees dans la presente resolution 
s’appliquent a la seule situation en Somalie et n’affectent pas les droits, obligations 
ou responsabilites derivant pour les Etats Membres du droit international, 
notamment les droits ou obligations resultant de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, pour ce qui est de toute autre situation, et souligne en 
particulier que la presente resolution ne peut etre regardee comme etablissant un 
droit international coutumier, et affirme en outre que les presentes autorisations 
n’ont ete donnees qu’a la suite de la reception de la lettre datee du 9 decembre 2008, 
par laquelle le Gouvernement federal de transition a signifie son accord; 

11. Affirme egalement que les mesures imposees au paragraphe 5 de la 
resolution 733 (1992) et developpees aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 
1425 (2002) ne s’appliquent pas aux livraisons d’armes et de materiel militaire 
reserves a l’usage exclusif des Etats Membres et des organisations regionales qui 
prennent des mesures conformement au paragraphe 6 ci-dessus; 

12. Engage les Etats, en collaboration avec les secteurs des transports 
maritimes et des assurances, et l’Organisation maritime internationale a continuer de 
mettre au point des notes d’information et des pratiques optimales concernant les 
techniques d’evitement, d’evasion et de defense que doivent prendre les bateaux qui 
sont attaques ou qui naviguent au large des cotes somaliennes et engage egalement 
les Etats a mettre leurs ressortissants et bateaux a disposition aux fins d’enquetes de 
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police scientifique, selon les besoins, au premier port d’escale, immediatement apres 
tout acte de piraterie ou vol a main armee en mer ou toute tentative de piraterie ou 
de vol, ou apres la remise en liberte; 

13. Decide de rester saisi de la question. 
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